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ET DES POLITIQUES

INTERMINISTERIELLES

BUREAU DE L'URBANISME
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                                      PREFECTURE DE LA CHARENTE-MARITIME

A R R E T É n° 07- 1291du  13 avril 2007
fixant les prescriptions provisoires

de fonctionnement du centre de transit
des déchets issus du démantèlement

du ROKIA DELMAS
sur la commune de La Rochelle

Le Préfet de la Charente-Maritime,
Chevalier de la Légion d’honneur,

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

VU le code de l’environnement ;
VU le décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 pris pour l’application de la loi du 19 juillet 1976 codifiée
au titre 1 du livre V du code de l’environnement;
VU le décret du 20 mai 1953 relatif à la nomenclature des installations classées ;
VU la circulaire du 10 mai 1983 relative au cas des établissements nécessitant une régularisation
administrative,
VU l’arrêté préfectoral de mise en demeure du 24/10/06 à l’encontre de la société CGA-CGM demandant
de faire cesser au plus vite le danger constitué par le Rokia Delmas,
VU l’arrêté préfectoral de mise en demeure du 6 avril 2007 demandant le dépôt d’un dossier de demande
d’autorisation temporaire à la société AFM Recyclage pour son aire de transit de déchets sur la commune
de La Rochelle
VU le rapport de l’inspection des Installations Classées en date du 13 avril 2007 et les constations
réalisées sur site,

CONSIDERANT que les opérations pratiquées sur les deux aires de transit pour le traitement des déchets
issus du démantélement du Rokia Delmas constituent des activités entrant dans le champ d’application de
la législation des Installations Classées,

CONSIDERANT que la structure du ROKIA DELMAS a déjà été malmenée depuis plusieurs mois par le
fond rocheux situé sous son axe central et que  le cargo est déjà déformé et qu’il convient d’évacuer cette
épave dans les meilleurs délais sous peine de risque de pollution,

CONSIDERANT l’impossibilité qui en résulte de suspendre les opérations de démantèlement

CONSIDERANT la nécessité d’encadrer règlementairement ces opérations
Sur proposition du Secrétaire général de la préfecture

ARRÊTE

LA SOCIÉTÉ AFM RECYCLAGE devra respecter les prescriptions techniques et règlementaires figurant
au présent arrêté. Ces mesures transitoires ne préjugent en rien de la décision qui interviendra à l’issue de
la procédure de régularisation prescrite par la mise en demeure précitée.



TITRE 1  :Portée de la procédure
CHAPITRE 1.1 CARACTÉRISTIQUES  DES INSTALLATIONS DU CENTRE

ARTICLE 1.1.1. – DESCRIPTION

Les conditions d'aménagement et de fonctionnement de l'ensemble de ces activités sont soumises sans
délai aux conditions du présent arrêté. Les installations pratiquées sur les deux sites se limitent aux
activités suivantes :

Rubriques Descriptif de l’activité Régime de
Classement

286 Stockages et activités de récupération de déchets de Métaux et d'alliages de
résidus métalliques, d'objets en métal, etc. issus du démantélement du Rokia
DELMAS :La surface utilisée étant supérieure à 50 m²

Autorisation

322
167

Stockage et traitement déchets issus du Rokia DELMAS
A) stations de transit

Autorisation

1418 Stockage d’acétylène avec un stockage supérieur à 100 kg mais inférieur à 1t Déclaration
1530 Dépôts de Bois, papier, carton ou matériaux combustibles analogues

La quantité stockée étant supérieure à 1 000 m3 mais inférieure ou égale à 20
000 m3

Déclaration

2260 Broyage, concassage, criblage, déchiquetage, des substances végétales et de
tous produits organiques naturels, à l'exclusion des activités visées par les
rubriques 2220, 2221, 2225 et 2226, mais y compris la fabrication d'aliments
pour le bétail.
La puissance installée de l'ensemble des machines fixes concourant au
fonctionnement de l'installation étant :
2. Inférieure  à 500 kW

Déclaration

ARTICLE 1.1.2. SITUATION DE L’INSTALLATION
Les opérations de démantélement s’effectuent suivant le repérage suivant :
- opérations de traitement de la feraille : aires de rétention situées au niveau du môle d’escale
- opérations de traitements des autres types de déchets(bois souillés, fêves de cacao…) : aires de rétention sur

l’aire des « Mouettes ».
La localisation de ces aires est fournie en annexe (parcelles repérées AOT CFF et AOT SOENEN BURA).

ARTICLE 1.1.3. –RESTRICTION DU DOMAINE D'ACTION

Le centre de transit ne reçoit que des déchets issus du démantélement du ROKIA DELMAS.
L’exploitant prend toutes les dispositions nécessaires pour s’assurer que les parties susceptibles
de contenir de l’amiante soient identifiées, stockées dans des conditions permettant de se
prémunir contre toute risque de dissémination d’amiante et isolées du reste des déchets avant les
opérations de désamiantage. Les opérations de désamiantage ne seront réalisées qu’après
validation des opérations par la DDTEFP et seront menées par des organismes qualifiés et
compétents pour ce type d’opération.

ARTICLE 1.1.4. CESSATION D’ACTIVITÉ

A l’issue du démantèlement, l'exploitant doit remettre son site dans un état tel qu'il ne s'y manifeste aucun
des dangers ou inconvénients mentionnés à l'article L.511-1 du code de l'environnement et qu’il permette
un usage futur du site déterminé selon les dispositions des articles 34-2 et 34-3 du décret n°77-1133
modifié susvisé.
Au moins trois mois avant la mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au Préfet la date de cet arrêt. La
notification doit être accompagnée d'un dossier comprenant le plan à jour des terrains d'emprise de
l'installation (ou de l'ouvrage), ainsi qu'un mémoire sur les mesures prises ou prévues pour assurer, dès
l’arrêt d’exploitation, la mise en sécurité et comportant notamment :

1. l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, des matières polluantes susceptibles
d'être véhiculées par l'eau ainsi que des déchets présents sur le site,
2. des interdictions ou limitations d’accès au site,
3. la suppression des risques d’incendie et d’explosion,
4. la surveillance des effets de l’installation sur son environnement.



TITRE 2 Gestion du site
CHAPITRE 2.1 EXPLOITATION DES  INSTALLATIONS

ARTICLE 2.1.1. OBJECTIFS GÉNÉRAUX

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception l'aménagement, l'entretien et
l'exploitation des installations pour :

- limiter la consommation d’eau, et limiter les émissions de polluants dans l'environnement ;
- la gestion des effluents et déchets en fonction de leur caractéristiques, ainsi que la réduction des

quantités rejetées ;
- prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou

accidentels, directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou
inconvénients pour la commodité de voisinage, la santé, la salubrité publique, l'agriculture, la
protection de la nature et de l'environnement ainsi que pour la conservation des sites et des
monuments.

CHAPITRE 2.2 RÉSERVES DE PROD UITS
L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière
courante ou occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que produits absorbants…

CHAPITRE 2.3 PROPRETE
Les dispositions appropriées sont prises afin d'intégrer l'établissement dans le paysage.
L'ensemble de l'établissement est maintenu propre et entretenu en permanence, notamment de manière à
éviter les amas de matières dangereuses ou polluantes et de poussières. Le matériel de nettoyage est
adapté aux risques présentés par les produits et poussières. Les abords de l'établissement placés sous le
contrôle de l'exploitant sont aménagés et maintenus en bon état de propreté. Les véhicules sortant de
l’établissement ne doivent pas entraîner d’envols, de dépôts de poussières ou de boues sur les voies de
circulation publiques.

CHAPITRE 2.4 DANGER OU NUISAN CES NON PRÉVENUS
Tout danger ou nuisance non susceptibles d’être prévenus par les prescriptions du présent arrêté est
immédiatement porté à la connaissance du préfet par l’exploitant.

CHAPITRE 2.5 INCIDENTS OU ACC IDENTS

ARTICLE 2.5.1. DÉCLARATION ET RAPPORT

L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les
accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter
atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L.511-1 du code de l'environnement.
Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident est
transmis par l'exploitant à l'inspection des installations classées. Il précise notamment les circonstances et
les causes de l'accident ou de l'incident, les effets sur les personnes et l'environnement, les mesures prises
ou envisagées pour éviter un accident ou un incident similaire et pour en pallier les effets à moyen ou
long terme.
Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées.

CHAPITRE 2.6 DOCUMENTS TENUS  À LA DISPOSITION DE L’INSPECTION
L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant les documents suivant :

- les plans tenus à jour,
- le présent arrêté fixant les conditions de fonctionnement de la plate-forme,
- tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le

présent arrêté ; ces documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions
doivent être prises pour la sauvegarde des données.

Ce dossier doit être tenu à la disposition de l’inspection des installations classées sur le site durant toute la
durée de fonctionnement des installations.



TITRE 3 Prévention de la pol lution des eaux
Le sol des aires de transit  de déchets sera imperméable. Toutes les aires de stockage déchets forment
cuvette de rétention à l’exception de l’aire de stockage du « château », pour lequel l’exploitant prend
toutes les mesures nécessaires pour éviter toute pollution du milieu naturel par d’éventuelles eaux de
ruissellement ou tout écoulement accidentel.
Des dispositions seront prises pour recueillir les hydrocarbures et autres liquides issus du ruissellement
sur les déchets et des produits répandus accidentellement. Les eaux pluviales, eaux de lavage et tous
liquides qui seraient accidentellement répandus seront confinés et traités par séparateurs hydrocarbures
dimensionnés suivant les règles de l’Art avant évacuation dans le réseau communal ou vers le milieu
naturel.

CHAPITRE 3.1 COLLECTE DES EFF LUENTS LIQUIDES

ARTICLE 3.1.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Tous les effluents aqueux sont canalisés.
ARTICLE 3.1.2. ENTRETIEN ET SURVEILLANCE

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches et
résister dans le temps aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles d'y
transiter.
L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur étanchéité.

ARTICLE 3.1.3. PROTECTION DES RÉSEAUX INTERNES À L’ÉTABLISSEMENT

Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux d'égouts
ou de dégager des produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, éventuellement par mélange avec
d'autres effluents.
Article 3.1.3.1. Isolement avec les milieux
Un système doit permettre l’isolement des réseaux de collecte d’eaux de ruissellement de
l'établissement par rapport à l'extérieur, notamment en cas d’incendie.

CHAPITRE 3.2 TYPES D’EFFLUENT S, LEURS OUVRAGES D’EPURATION ET
LEURS CARACTERISTIQUES DE REJET AU MILIEU

ARTICLE 3.2.1. COLLECTE DES EFFLUENTS

Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement des
ouvrages de traitement.
La dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyens de respecter les
valeurs seuils de rejets fixés par le présent arrêté. Il est interdit d'abaisser les concentrations en substances
polluantes des rejets par simples dilutions autres que celles résultant du rassemblement des effluents
normaux de l'établissement ou celles nécessaires à la bonne marche des installations de traitement.
Les rejets directs ou indirects d’effluents vers les milieux de surface non prévus par cet arrêté sont
interdits.

ARTICLE 3.2.2. GESTION DES OUVRAGES : CONCEPTION, DYSFONCTIONNEMENT

La conception et la performance des installations de traitement des effluents aqueux permettent de
respecter les valeurs limites imposées au rejet par le présent arrêté. Elles sont entretenues, exploitées et
surveillées de manière à réduire au minimum les durées d'indisponibilité ou à faire face aux variations des
caractéristiques des effluents bruts.
Si une indisponibilité ou un dysfonctionnement des installations de traitement est susceptible de conduire
à un dépassement des valeurs limites imposées par le présent arrêté, l'exploitant prend les dispositions
nécessaires pour réduire la pollution émise en limitant ou en arrêtant si besoin les opérations concernées.



ARTICLE 3.2.3. CARACTÉRISTIQUES GÉNÉRALES DE L’ENSEMBLE DES REJETS

Les effluents rejetés doivent être exempts :
− de matières flottantes,
− de produits susceptibles de dégager en égout ou dans le milieu naturel directement ou indirectement

des gaz ou vapeurs toxiques, inflammables ou odorantes,
− de tous produits susceptibles de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières

déposables ou précipitables qui, directement ou indirectement, sont susceptibles d'entraver le bon
fonctionnement des ouvrages.

Les effluents doivent également respecter les caractéristiques suivantes :
− Température :    <  [ 30°C   ]       °C
− pH : compris entre 5,5 et 8,5
− Couleur : modification de la coloration du milieu récepteur mesurée en un point représentatif de la

zone de mélange inférieure à 100 mg/Pt/l(NFT 90034)
ARTICLE 3.2.4. EAUX DE RUISSELLEMENT ET EAUX TRANSITANT SUR LA PLATE-FORME

Tous les ouvrages de collecte et de traitement sont dimensionnés pour accepter les effets d’une précipitation au
moins décennale.

L'exploitant est tenu de respecter avant rejet dans le milieu récepteur considéré, les valeurs limites en concentration
définies ci-dessous :

Paramètres Concentrations
instantanées  (mg/l)

DCO 125
DBO5 30
MEST 35
Hydrocarbures totaux 10

Les eaux de ruissellement évacués vers le milieu naturel transitent par un séparateur-hydrocarbures avant
rejet dans le réseau communal ou dans le milieu récepteur.
L’exploitant effectue  au moins une mesure ponctuelle  dans le mois  suivant la mise en service de
l’installation permettant de s’assurer que les effluents envoyés vers le milieu naturel respectent les
concentrations définies ci-dessus sur chacune des aires de transit exploitées.

TITRE 4 Prévention de la pol lution atmosphérique
CHAPITRE 4.1 CONCEPTION DES IN STALLATIONS

ARTICLE 4.1.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES

L’exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l’exploitation et l’entretien des
installations de manière à limiter les émissions à l’atmosphère, y compris diffuses, notamment par la mise
en œuvre de technologies propres, le développement de techniques de valorisation, la collecte sélective et
le traitement des effluents en fonction de leurs caractéristiques et de la réduction des quantités rejetées en
optimisant notamment l’efficacité énergétique.
Les installations de traitement devront être conçues, exploitées et entretenues de manière à réduire à leur
minimum les durées d’indisponibilité pendant lesquelles elles ne pourront assurer pleinement leur
fonction.
Le brûlage à l’air libre est interdit.
ARTICLE 4.1.2. ODEURS

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l’établissement ne soit pas à l’origine de gaz odorants,
susceptibles d’incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique.
ARTICLE 4.1.3. VOIES DE CIRCULATION

Sans préjudice des règlements d’urbanisme, l’exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour
prévenir les envols de poussières et matières diverses :

- les voies de circulation sont convenablement nettoyées,



- Les véhicules sortant de l’installation n’entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur
les voies de circulation. Pour cela des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules
doivent être prévues en cas de besoin,

ARTICLE 4.1.4. EMISSIONS ET ENVOLS DE POUSSIÈRES

Les stockages de produits pulvérulents sont confinés et les installations de manipulation, transvasement,
transport de ces produits sont, sauf impossibilité technique démontrée, munis de dispositifs de capotage et
d’aspiration permettant de réduire les envols de poussières. Si nécessaire, les dispositifs d’aspiration sont
raccordés à une installation de dépoussiérage en vue de respecter les dispositions du présent arrêté. Les
équipements et aménagements correspondants satisfont par ailleurs la prévention des risques d’incendie et
d’explosion (évents pour les tours de séchage, les dépoussiéreurs…).
Dans l’attente des opérations de  désamiantage qui devront être menées en conformité avec les
exigences fixées par le code du travail, l’exploitant prend toutes les dispositions nécessaires pour
éviter toute dissémination d’amiante dans l’atmosphère.

TITRE 5 - Déchets
CHAPITRE 5.1 PRINCIPES DE GEST ION

ARTICLE 5.1.1. LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DÉCHETS

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l’aménagement, et l'exploitation
de ses installations pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise et en limiter la
production.
ARTICLE 5.1.2. SÉPARATION DES DÉCHETS
L’exploitant effectue à l’intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) de façon à
faciliter leur traitement ou leur élimination dans des filières spécifiques..

Les déchets banals (bois, papier, carton, verre, textile, …)et non souillés par des produits toxiques peuvent être
récupérés, valorisés, ou éliminés dans les mêmes conditions que les ordures ménagères.

Conformément au décret 94-609 du 13 juillet 1994 portant application de la loi no 75-633 du 15 juillet 1975 relative à
l'élimination des déchets et à la récupération des matériaux et relatif, notamment, aux déchets d'emballage dont les
détenteurs ne sont pas les ménages, les seuls modes d’élimination autorisées pour les déchets d’emballage  sont la
valorisation par réemploi, recyclage ou toute autre action visant à obtenir des déchets valorisables ou de l’énergie.
Cette disposition n’est pas applicable aux détenteurs des déchets d’emballage qui produisent un volume
hebdomadaire de déchets inférieur à 1 100 litres et qui les remettent au service de collecte et de traitement des
communes.

Les huiles usagées doivent être éliminées conformément au décret n° 79-981 du 21 novembre 1979, modifié, portant
réglementation de la récupération des huiles usagées et ses textes d’application (arrêté ministériel du 28 janvier
1999). Elles sont stockées dans des réservoirs étanches et dans des conditions de séparation satisfaisantes, évitant
notamment les mélanges avec de l’eau ou tout autre déchet non huileux ou contaminé par des PCB.

Les déchets dangereux sont évacuées par des entreprises spécialisées et disposant des agrément nécessaires pour
le traitement et/ou l’élimination du déchet. L’exploitant doit être en mesure de justifier à l’inspection des installations
classées, leur élimination, dans des filières spécifiques autorisées à recevoir ces déchets.

ARTICLE 5.1.3. CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS INTERNES DE TRANSIT
DES DECHETS

Les déchets et résidus entreposés dans l’établissement, avant leur traitement ou leur élimination, doivent l’être dans
des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d’un lessivage par des eaux météoriques, d’une
pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes et
l’environnement.



En particulier, les déchets susceptibles de contenir des produits polluants doivent être stockés dans des récipients
étanches (réservoirs, fûts, bennes,…) en bon état, associés à des rétention réglementaires ou placés sur des aires
étanches aménagés pour la récupération des éventuels liquides épandus.

L’exploitant élimine ou fait éliminer les déchets produits dans des conditions propres à garantir les intérêts. Il s’assure
que les installations visés à l’article L511-1 du code de l’environnement utilisées pour cette élimination sont
régulièrement autorisées à cet effet.

ARTICLE 5.1.4. DÉCHETS DES DEBOURBEURS ET SABLES COMPOSANT LES RETENTION

La vidange des boues des séparateurs hydrocarbures est réalisée lorsque le volume des boues atteint
2/3 de la hauteur utile de l’équipement.
Les sables composant les rétentions sont évacuées et éliminées en fin de chantier en tant que déchets
industriels dangereux.

ARTICLE 5.1.5. DÉCHETS TRAITÉS OU ÉLIMINÉS À L’EXTÉRIEUR DE L’ÉTABLISSEMENT
Les déchets sont éliminés dans une installation dûment autorisée à cet effet en application du titre 1er du livre V du
code de l’environnement.
Tout épandage sur des terres à vocation agricole ou forestière est interdit.
ARTICLE 5.1.6. TRANSPORT

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l’extérieur doit être accompagné du bordereau de suivi
établi en application de l’arrêté ministériel du 29 juillet 2005 relatif au bordereau de suivi des déchets
dangereux mentionnés à l’article 4 du décret du 30 mai 2005.
Les opérations de transport de déchets doivent respecter les dispositions du décret n° 98-679 du 30 juillet
1998 relatif au transport par route au négoce et au courtage de déchets. La liste mise à jour des
transporteurs utilisés par l’exploitant, est tenue à la disposition de l’inspection des installations classées.
ARTICLE 5.1.7. SUIVI DE L'ÉLIMINATION

L'exploitant tient un registre des déchets conformément aux dispositions du décret n°2000-635 du 30 mai
2005 relatif au contrôle des circuits de traitement des déchets et à ses arrêtés d’application. . Il doit détenir
pour chacune de ses évacuations de déchets dangereux un bordereau entièrement renseigné qui est
conservé pendant trois ans.

TITRE 6 Prévention des nuisances sonores et des vibrations
CHAPITRE 6.1 DISPOSITIONS GÉNÉ RALES

ARTICLE 6.1.1. AMÉNAGEMENTS

L’installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à
l’origine de bruits transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de
compromettre la santé ou la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour celle-ci.

Elle ne doit pas engendrer une émergence supérieure à 5 dbA dans les zones à émergence réglementée
(définies conformément aux dispositions de l’article 2 de l’arrêté ministériel du 23 janvier 1997), cette
émergence étant définie comme la différence entre les niveaux de bruit constatés lorsque l’installation est
en fonctionnement et lorsqu’elle est à l’arrêt.
Les prescriptions de l’arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des émis dans
l’environnement par les installations relevant du livre V – titre I du Code de l’Environnement, ainsi que
les règles techniques annexées à la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises
dans l’environnement par les installations classées sont applicables.
ARTICLE 6.1.2. VÉHICULES ET ENGINS

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l’intérieur de
l’établissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes à la
réglementation en vigueur (les engins de chantier doivent répondre aux dispositions du décret n° 95-79 du
23 janvier 1995 et des textes pris pour son application).



ARTICLE 6.1.3. APPAREILS DE COMMUNICATION

L’usage de tous appareils de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs …)
gênants pour le voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au
signalement d’incidents graves ou d’accidents.

TITRE 7 - Prévention des risques technologiques
CHAPITRE 7.1 PRINCIPES DIRECTE URS

L’exploitant prend toutes les dispositions nécessaires pour prévenir les incidents et accidents susceptibles
de concerner les installations et pour en limiter les conséquences. Il organise sous sa responsabilité les
mesures appropriées, pour obtenir et maintenir cette prévention des risques, dans les conditions normales
d’exploitation, les situations transitoires et dégradées, depuis la construction jusqu'à la remise en état du
site après l'exploitation.
Il met en place le dispositif nécessaire pour en obtenir l’application et le maintien ainsi que pour détecter
et corriger les écarts éventuels.
Il est interdit de fumer à proximité et sur la zone de stockage des déchets sur l’aire des Mouettes.
Cette interdiction est affichée sur le site et rappelée aux chauffeurs se rendant sur le site.
ARTICLE 7.1.1. ZONAGE DES DANGERS INTERNES À L’ÉTABLISSEMENT

L'exploitant identifie les zones de l’établissement susceptibles d’être à l’origine d’incendie, d'émanations
toxiques ou d'explosion de par la présence de substances ou préparations dangereuses stockées ou
utilisées ou d'atmosphères nocives ou explosibles pouvant survenir soit de façon permanente ou semi-
permanente dans le cadre du fonctionnement normal des installations, soit de manière épisodique avec
une faible fréquence et de courte durée.

La nature exacte du risque (atmosphère potentiellement explosible, toxique, etc.) et les consignes à
observer sont indiquées à l'entrée de ces zones et en tant que de besoin rappelées à l'intérieur de celles-
ci. Ces consignes doivent être connues des personnels susceptibles d’intervenir sur ces zones et
incluses dans les plans de secours s’ils existent.
Les travaux par points chauds sont interdits à moins de 50 m des pipelines d’hydrocarbures.

Article 7.1.1.1. Gardiennage et contrôle des accès
Toute personne étrangère à l’établissement ne doit pas avoir libre accès aux installations.
L’exploitant prend les dispositions nécessaires au contrôle des accès, ainsi qu’à la connaissance
permanente des personnes présentes dans l’établissement.
Sur la zone de l’aire des Mouettes, est mise en place une clôture en périphérie d’installation permettant
de se prémunir contre un risque d’intrusion sur le site de traitement des déchets. Un gardiennage est mis
en place en permanence si des tiers sont amenés à stationner à proximité de l’aire de transit.

ARTICLE 7.1.2. SURVEILLANCE ET DÉTECTION DES ZONES DE DANGERS

Les installations  de stockage et de manipulation de produits susceptibles de libérer du H2S sont munies
de systèmes de détection d’H2S et d'alarme dont les niveaux de sensibilité dépendent de la nature de la
prévention des risques à assurer.
L'implantation des détecteurs résulte d'une étude préalable permettant d’informer rapidement le
personnel de tout incident et prenant en compte notamment la nature et la localisation des installations,
les conditions météorologiques, les points sensibles de l'établissement et ceux de son environnement.
L'exploitant dresse la liste de ces détecteurs avec leur fonctionnalité et détermine les opérations
d'entretien destinées à maintenir leur efficacité dans le temps.
Les détecteurs fixes déclenchent, en cas de dépassement des seuils prédéterminés :

- des dispositifs d’alarme sonore et visuelle destiné au personnel assurant la surveillance de
l’installation,

- une mise en sécurité de l’installation selon des dispositions spécifiées par l’exploitant.
La surveillance d'une zone de danger ne  repose pas sur un seul point de détection.
Tout incident ayant entraîné le dépassement de l’un des seuil donne lieu à un compte rendu écrit tenu à
la disposition de l'inspection des installations classées.
La remise en service d'une installation arrêtée à la suite d'une détection, ne peut être décidée que par
une personne déléguée à cet effet, après examen détaillé des installations, et analyse de la défaillance
ayant provoqué l'alarme.



En plus des détecteurs fixes, le personnel dispose de détecteurs portatifs maintenus en parfait état de
fonctionnement et accessibles en toute circonstance.
Une manche à air permettant d’indiquer la direction du vent est mise en place sur le site.

ARTICLE 7.1.3. . RÉTENTIONS

Tout stockage fixe ou temporaire d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est
associé à une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs
suivantes :

- 100 % de la capacité du plus grand réservoir,
- 50 % de la capacité des réservoirs associés.

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de
rétention est au moins égale à :

- dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité totale
des fûts,
- dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts,
- dans tous les cas, 800 l minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-là est inférieure à
800 l.

Les cuvettes de rétention doivent être correctement entretenues et débarrassées, en tant que de besoin, des
écoulements des eaux pluviales de façon à ce que le volume disponible à tout moment respecte les
principes rappelés ci-dessus.
ARTICLE 7.1.4. TRANSPORTS - CHARGEMENTS - DÉCHARGEMENTS

Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement est effectué avec les précautions nécessaires pour
éviter le renversement accidentel des emballages (arrimage des fûts...).
Le stockage et la manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou liquides (ou liquéfiés) sont
effectués sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des fuites éventuelles.

CHAPITRE 7.2 MOYENS D’INTERVE NTION EN CAS D’ACCIDENT ET
ORGANISATION DES SECOURS

ARTICLE 7.2.1. DÉFINITION GÉNÉRALE DES MOYENS

L'établissement est doté de moyens adaptés aux risques à défendre et répartis en fonction de la
localisation de ceux-ci (a minima présence d’extincteurs sur les deux aires de transit adaptés aux risques
encourus).

ARTICLE 7.2.2. ENTRETIEN DES MOYENS D’INTERVENTION

Ces équipements sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles.
L'exploitant doit pouvoir justifier, auprès de l'inspection des installations classées, de l'exécution de ces
dispositions. Il doit fixer les conditions de maintenance et les conditions d'essais périodiques de ces
matériels.
Les dates, les modalités de ces contrôles et les observations constatées doivent être inscrites sur un
registre tenu à la disposition des services de la protection civile, d'incendie et de secours et de l'inspection
des installations classées.
Les aires de circulation doivent être conçues pour permettre pour permettre un accés facile des engins des
services d’incendie.
ARTICLE 7.2.3. PROTECTIONS INDIVIDUELLES DU PERSONNEL D’INTERVENTION

L’ensemble des opérateurs présents dans les zone de travail à risques sont équipés de masque à air
ventilé et de détecteurs portables d’H2S.
Des masques ou appareils respiratoires d'un type correspondant au gaz ou émanations toxiques sont mis
à disposition de toute personne :

- de surveillance,
- ou ayant à séjourner à l'intérieur des zones toxiques.

Ces protections individuelles sont accessibles en toute circonstance et adaptées aux interventions
normales ou dans des circonstances accidentelles.



Une réserve d'appareils respiratoires d'intervention (dont des masques autonomes isolants) est disposée
dans au moins deux secteurs protégés de l'établissement et en sens opposé selon la direction des vents.

ARTICLE 7.2.4. CONSIGNES GÉNÉRALES D'INTERVENTION

Des consignes écrites sont établies pour la mise en œuvre des moyens d'intervention, d'évacuation du
personnel et d'appel des secours extérieurs auxquels l'exploitant aura communiqué un exemplaire.

ARTICLE 8 CONDITIONS D'EXECUTION

Le Secrétaire Général de la préfecture et le Directeur régional de l'industrie, de la recherche et de
l'environnement sont chargés de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à l'exploitant visé à l'article
premier.

La Rochelle, le 13 avril 2007

Le Préfet,

Signé Jacques REILLER



Annexe présentant plan de situation des installations






